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Conférence internationale – « Session conjointe du Comité de la Convention sur la 

cybercriminalité et du Comité de Lanzarote sur l’exploitation sexuelle des enfants »  

Strasbourg, 2 juin 2026 

 

Intervention de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs les Présidents, 

Madame la Directrice, 

Monsieur le Directeur, 

Mesdames et Messieurs les membres des deux Comités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est un honneur, pour moi, d’ouvrir cette session conjointe du Comité de la Convention sur la 

cybercriminalité et du Comité de Lanzarote, consacrée au matériel d’exploitation et d’abus 

sexuels sur enfants généré ou modifié par l’intelligence artificielle. 

 

Ce sujet nous confronte à une réalité glaçante.  

 

Si l’intelligence artificielle offre aujourd’hui des perspectives considérables de progrès, elle 

peut aussi être détournée au service des formes les plus graves de violences commises sur les 

enfants. 

 

En effet, la corruption de l’image des enfants peut être facilitée par le progrès technologique 

qui permet de créer, de modifier et de diffuser leur image avec une rapidité et un réalisme 

inédits.  

 

Ainsi, les outils dits de « nudification », les contenus entièrement générés par ordinateur ou les 

images altérées à partir de photographies réelles, sont autant de modes de violence pour les 

victimes que de défis concrets à relever pour nos systèmes juridiques et nos services d’enquête  

 

Il faut être conscients que, même lorsqu’un contenu est présenté comme virtuel, le risque lui, 

n’est jamais virtuel.  

 

Ces contenus artificiels peuvent humilier, exposer, intimider, revictimiser et transformer 

l’image d’un enfant en support d’exploitation. 

 

Aucun État n’est à l’abri.  
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Car les victimes peuvent se trouver dans un État, les auteurs dans un autre, les serveurs dans un 

troisième et les preuves être dispersées entre plusieurs juridictions.  

 

La coopération internationale est donc une exigence : elle permet d’identifier les victimes, de 

préserver les preuves électroniques, de poursuivre les auteurs et de favoriser le retrait rapide 

des contenus illicites. 

 

La Convention de Budapest (2001) et la Convention de Lanzarote (2007) offrent, ensemble, un 

cadre d’action particulièrement précieux :  

 

• La première porte sur la cybercriminalité et nous apporte les outils d’enquête technique, 

d’accès à la preuve électronique et de coopération internationale.  

• La seconde cible plus précisément la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 

sexuels et invite à une approche globale allant de la prévention à la répression, en prenant 

en compte de manière adaptée les enfants victimes.  

 

Cette complémentarité est renforcée par le Deuxième Protocole additionnel à la Convention de 

Budapest (2021) qui vise à remédier à la volatilité des données. 

 

Ce qui importe, ce n’est pas tant l’outil utilisé pour produire, modifier ou diffuser le contenu, 

que la nature même du contenu, le danger qu’il représente et l’atteinte qu’il porte à la dignité 

de l’enfant. 

 

La Principauté de Monaco soutient pleinement cette approche qui est technologiquement 

neutre. 

 

Dans le droit monégasque, sont ainsi incriminés, depuis la loi pénale du 26 décembre 2007, les 

images ou représentations de mineurs à caractère pornographique, les images d’une personne 

dont l’aspect physique est celui d’un mineur, ainsi que les « images réalistes » représentant un 

mineur se livrant à un comportement sexuellement explicite.  

 

La notion « d’image réaliste » est définie par la loi comme étant notamment « l’image altérée 

d’une personne physique, créée en tout ou partie par des méthodes numériques ». 

 

Ce cadre nous permet donc de réprimer les formes contemporaines de production ou de 

modification numérique de contenus d’exploitation sexuelle des enfants, y compris lorsque 

l’intelligence artificielle intervient dans leur création ou leur altération. 

 

Mais le droit pénal, à lui seul, ne suffit pas.  
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Notre réponse doit aussi reposer sur la prévention, la formation des professionnels, la 

coopération avec les fournisseurs de services, le signalement, le retrait rapide des contenus, la 

protection des victimes et la lutte contre la revictimisation. 

 

Comme tant d’autres évolutions technologiques, l’intelligence artificielle doit nous rappeler 

une règle simple : l’évolution et le progrès ne doivent jamais permettre l’impunité. 

 

C’est pourquoi le projet de déclaration conjointe qui est soumis à vos échanges aujourd’hui 

constitue un signal important : Il rappelle que les cadres juridiques existants ont vocation à 

s’appliquer aux contenus générés ou modifiés par l’intelligence artificielle et invite les États à 

examiner leurs pratiques et leurs capacités opérationnelles. 

 

Je veux ici saluer le travail conduit par les secrétariats, les deux comités et l’ensemble des 

experts mobilisés.  

 

La protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels est une responsabilité 

commune. 

 

Elle nous impose d’adapter sans cesse nos moyens d’action sans jamais renoncer à nos garanties 

fondamentales, aux valeurs qui nous obligent, à travers la Convention européenne des droits de 

l’homme et la jurisprudence de sa Cour. 

 

Je forme donc le vœu que cette session permette un échange concret d’expériences et 

l’identification de pistes communes pour renforcer notre action collective. 

 

Je vous remercie de votre attention et vous souhaite des travaux fructueux. 


